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L’AIFM vient d’entamer le montage d’un
projet très ambitieux qui vise à capitali-
ser toute l’expérience et les acquis des

projets INTERREG développés pendant les der-
nières années. Grâce aux résultats du premier
projet sur la Problématique de la forêt méditer-
ranéenne (1999-2001) et à la confiance accordée
par nos partenaires de RECOFORME et FORE-
MED, le réseau de l’AIFM s’est élargi et conso-

lidé au point de constituer la plateforme du lancement d’un nouveau projet
de coopération centré sur les espaces forestiers protégés méditerranéens.

Ce numéro des Nouvelles des forêts méditerranéennes a pour objectif de
présenter les conclusions du premier séminaire de travail, organisé à
Marseille en novembre-décembre 2006. Cet atelier était organisé pour dis-
cuter des orientations possibles du prochain programme pluriannuel qui
pourrait être présenté lors du prochain appel à projets de coopération dans
le cadre de la politique de cohésion de l’Union européenne.

C'est dans cette perspective que les cinquante participants du séminaire
se sont répartis entre quatre différents ateliers thématiques, où ont été exa-
minés les sujets repérés par les partenaires comme des priorités pour amé-
liorer la gestion forestière dans les espaces protégés méditerranéens :
� Exprimer les objectifs globaux de la gestion des forêts méditerranéen-
nes dans les espaces protégés.
� Construire des référentiels techniques et institutionnels adaptés à la
Méditerranée et aux changements à venir.
� Transférer des actions expérimentées dans des contextes différents.
� Concevoir des politiques de qualité de la gestion forestière dans les
espaces protégés.

Nous espérons que cette démarche apportera de nouvelles chances pour la
poursuite et le renforcement de la coopération entre acteurs territoriaux,
dont les bénéficiaires seront toujours les milieux forestiers méditerranéens.
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CCaa  bboouuggee  àà  ll''AAIIFFMM  !!

DDeerrnniièèrreemmeenntt,,  ll''AAIIFFMM aa  ppaarrttiicciippéé  àà......

BBuulllleettiinn  dd''aaddhhééssiioonn  eett//oouu  dd''aabboonnnneemmeenntt

Marseille (France)

du 5 au 7 mars 2007

Jean Bonnier, Secrétaire
exécutif, a participé à la pre-
mière convention internatio-
nale pour une approche terri-
toriale du développement.

La Salvetat-sur-Agout

(France)

du 8 au 9 mars 2007

L’AIFM a participé à la
manifestation de nos collègues
de l’association française Forêt
Méditerranéenne sur le thème
“La forêt méditerranéenne : un
atout pour le développement
des territoires”.

Rome (Italie)

du 13 au 16 mars 2007

Beti Piotto, administatrice
de l’AIFM, a représenté
l’Association à la 18e session
du Comité sur la forêt de la
FAO.
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Les objectifs globaux de la
gestion des forêts méditerra-
néennes dans les espaces pro-
tégés doivent tenir compte des
demandes sociales, mais aussi
anticiper en même temps les
changements climatiques et
les attentes de la société.

Les participants à cet atelier
attirent l'attention sur le tra-
vail de recherche fondamen-
tale nécessaire à la détermina-
tion des orientations techni-
ques de gestion destinées à
d'amortir les dérives climati-
ques. Cette question ne pour-
rait en effet être traitée que
superficiellement lors d'échan-
ges d'expériences et de débats.

Cependant, dans tous les cas,
les objectifs dépendent des
enjeux des territoires et du
type d'espace protégé. L'UICN
et la MCPFE  distinguent plu-
sieurs niveaux de protection :

� Classes de l'UICN :
� Classe I : réserve abso-
lue ; toute activité humaine
y est proscrite.
� Classe II : tourisme
autorisé, prélèvements
interdits ; équivalents des
parcs nationaux.
� Classe III : sites excep-
tionnels ou "monuments
naturels".
� Classe IV : prélèvements
autorisés, zone aménagée
pour la conservation d’un
habitat ou d’une espèce.
� Classe V : panoramas

marins ou terrestres proté-
gés.
� Classe VI : zone aména-
gée pour la protection des
ressources.
� Classes de la MCPFE :
� Classe 1 - objectif princi-
pal : protection de la biodi-
versité :

1.1 sans aucune inter-
vention.
1.2 avec interventions
minimales.
1.3 conservation par une
gestion active.
� Classe 2 - objectif princi-
pal : protection des paysa-
ges ou d’éléments naturels
particuliers.
� Classe 3 - objectif princi-
pal : autres fonctions de
protection.

Prendre en compte les
demandes sociales relatives
aux espaces protégés, et pou-
voir ainsi exprimer les objectifs
globaux, implique des procédu-
res de bonne gouvernance,
c'est-à-dire  les procédures qui
permettront, avec les acteurs
concernés, de définir ces objec-
tifs et de les mettre en œuvre.

Parmi les difficultés repé-
rées, on a souligné celle d'im-
pliquer les décideurs des cen-
tres urbains dans la gestion
des espaces protégés périur-
bains utilisés par leurs admi-
nistrés, quand bien même ces
espaces peuvent ne pas faire
partie du territoire directe-
ment sous leur responsabilité.
Il faudrait pouvoir préciser le

cadre de leur participation
technique et financière. Le
manque d'échanges et de com-
munication entre les milieux
urbain et rural est un handi-
cap qu'il faudra lever.

Agir pour atteindre les objec-
tifs définis nécessite des
moyens financiers spécifiques,
et cela d'autant plus si les
actions souhaitées vont à l'en-
contre des dynamiques natu-
relles. Les espaces forestiers
méditerranéens, et plus parti-
culièrement ceux qui sont pro-
tégés, ne sont généralement
pas suffisamment productifs
pour engendrer les moyens
financiers nécessaires à leur
gestion.

La valeur théorique des
espaces protégés est impor-
tante : on peut y inclure le pay-
sage, la protection contre l'éro-
sion, le rôle de puits de car-
bone… Mais comment la tra-
duire en ressources financières
affectées à la gestion ?

À cet égard, on a souligné la
faiblesse de la pérennité des
subventions publiques. Ainsi
est-il nécessaire d'identifier
des activités ou des sources de
revenus capables de couvrir les
coûts de la conservation. Dans
le cas contraire, les actions res-
teront localisées sur de petites
surfaces ou ne pourront être
pérennes.

On a rappelé l'importance de
désigner un organisme chargé

LLee  ddoossssiieerr

...

TThhèèmmee  nn°°11  ::  EExxpprriimmeerr  lleess  oobbjjeeccttiiffss  gglloobbaauuxx

ddee  llaa  ggeessttiioonn  ddeess  ffoorrêêttss  mmééddiitteerrrraannééeennnneess

ddaannss  lleess  eessppaacceess  pprroottééggééss
Que doivent devenir les forêts méditerranéennes dans les espaces protégés en fonction

des demandes sociales ?

Quels objectifs de gestion en vue des conditions du futur anticipant les changements 

climatiques et les changements de société ?



LLee  ddoossssiieerr

...

de l'animation, de la gestion et
d'assurer le lien entre les
demandes sociales, les proprié-
taires et les territoires.

L'association des élus et des
populations à la gestion de ces
espaces nécessite une commu-
nication adaptée. Une meil-
leure visibilité des espaces pro-
tégés y contribuerait. Pour
cela, il serait utile d'établir des
critères de comparaison entre
les espaces protégés méditer-
ranéens des différents pays. Il
est alors proposé d'élaborer un
guide (catalogue) des espaces
protégés forestiers méditerra-
néens.

Les questions prioritaires
que se sont posés les partici-
pants au thème 1 sont les sui-
vantes :
� Comment mettre en place
les procédures de bonne gou-
vernance ?

� Comment améliorer l'im-
plication des décideurs des
centres urbains dans la ges-
tion des espaces périurbains ?
� Comment transformer la
valeur théorique des espaces
protégés en ressources finan-
cières affectées à la gestion ?
� Comment améliorer la
communication sur la ges-
tion des forêts méditerra-
néennes avec la société civile
et ses représentants ?

Pour répondre à ces ques-
tions, il est proposé d'établir
des méthodes pour permettre
de déterminer les projets de
territoire avec l'ensemble de la
société. Un programme de coo-
pération, à travers des échan-
ges d'expériences en réseau et
sur des territoires, permettrait
d'analyser les causes des
échecs et les éléments de réus-
site rencontrés sur chaque site,
puis d'établir un manuel de
recommandations techniques à
ce sujet.

Pinède - Photo : Denise Afxantidis
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Les forêts méditerranéennes
doivent faire face à de nom-
breux défis et changements. La
question centrale est l'élabora-
tion de politiques forestières
qui leur soient spécifiques.

Pour améliorer l'adaptabilité
des forêts méditerranéennes, il
faut développer des solutions
nouvelles en matière sylvicole,
de techniques relatives à
l'aménagement de l'espace
naturel ou de procédures orga-
nisationnelles. 

Le partage des expériences
ne peut que contribuer à élabo-
rer ces solutions.

Les référentiels, qu'ils soient
techniques ou institutionnels,
permettent de transmettre et
d'améliorer les savoir-faire.
Ainsi, en les développant, l'ob-
jectif est d'apporter aux res-
ponsables politiques des don-
nées techniques pertinentes
leur permettant de prendre les
bonnes décisions, mais aussi
de s'assurer que les techniciens
chargés de les mettre en oeu-
vre disposeront des moyens et
des outils nécessaires.

Les participants au débat ont
bien précisé qu'il s'agit de trou-
ver un équilibre entre la néces-
sité institutionnelle d'une
organisation et la nécessité de

considérations techniques
conditionnant la démarche ins-
titutionnelle. Les référentiels
ou modèles ne doivent ni être
centrés exclusivement sur les
techniques sylvicoles (ou rela-
tives à l'aménagement), ni
vides de ces techniques.

Dans le cadre d'actions de
coopération pour élaborer de
tels référentiels, la démarche
suivante est proposée :
� Réaliser un inventaire de
l'existant à travers une grille
de lecture commune (cette
grille sera à définir).
� Evaluer l'efficacité des
méthodes et des outils exis-
tants.
� Evaluer les besoins de
chaque pays ou région.
� Evaluer la possibilité de
les adapter à chaque pays ou
région (il faudra préciser
comment constater et éva-
luer cette adaptabilité).
� Synthétiser l'information
recueillie pour élaborer les
référentiels.

Ce travail de structuration
de l'information devrait être
accompagné de la diffusion des
résultats. Ces derniers pour-
raient être valorisés dans des
documents tels des manuels de
bonnes pratiques, une base de
données consultable sur
Internet ou une contribution à
un livre de référence sur les
politiques de gestion forestière.

De plus, ces travaux pour-
raient permettre d'établir un
cahier des charges (ou des élé-
ments pour un cahier des char-
ges) à l'attention de :
� La recherche sur les poli-
tiques forestières, notam-
ment pour gérer l'adaptabi-
lité aux changements et aux
contraintes.
� Programmes de formation
de type masters internatio-
naux.

Tous les thèmes relatifs aux
politiques de gestion forestière
ne pourront être abordés en
même temps au cours d'un seul
projet. Il est nécessaire de défi-
nir les priorités de travail.
Ainsi les thèmes suivants ont
été suggérés :
� La comparaison de coûts
de certains aspects de la ges-
tion (comme Natura 2000).
� Les risques associés aux
changements climatiques
(incendies, inondations, évo-
lution des écosystèmes…)
dans les différents pays.
� Les relations entre la
conservation de la nature et
les activités économiques.

Par ailleurs, on pourrait
améliorer la visibilité des diffé-
rents statuts, souvent mal
compris par le public, en éta-
blissant un catalogue des diffé-
rents espaces protégés fores-
tiers méditerranéens. Ce docu-

SSyynntthhèèssee  dduu  tthhèèmmee  nn°°22  ::  

CCoonnssttrruuiirree  ddeess  rrééfféérreennttiieellss  tteecchhnniiqquueess  

eett  iinnssttiittuuttiioonnnneellss  aaddaappttééss  àà  llaa  MMééddiitteerrrraannééee

eett  aauuxx  cchhaannggeemmeennttss  àà  vveenniirr  ddaannss  lleess  eessppaacceess

pprroottééggééss  ;;  eett  ééllaabboorreerr  ddeess  mmooddèèlleess  ccoommmmuunnss
Comment gérer l'adaptabilité des forêts méditerranéennes ?

Comment intégrer les contraintes périurbaines ?

Comment gérer les relations entre les institutions et les propriétaires ?
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ment constituerait un élément
de référence, véritable pano-
rama des espaces protégés
forestiers méditerranéens.

Il a été rappelé que l'Union
européenne encourage les élé-
ments d'harmonisation entre
les différents pays (comme
l'harmonisation des plans de
gestion).

La démarche d'élaboration
de référentiels pourrait être
accompagnée et nourrie d'un
travail d'expérimentation sur
le terrain afin de proposer des
réalisations concrètes.

Les partenaires du projet
seront des organismes régio-
naux de gestion forestière et
l'AIFM. Ils pourraient être
associés à des universités et à
d'autres réseaux, qui ne
seraient pas partenaires offi-
ciels "au sens des programmes
européens". Il serait souhaita-
ble d'être accompagné par au
moins une institution académi-
que, de type "université". En
effet, le travail des partenaires
se situe au niveau régional ou
local, à travers des études de
cas. Il ne pourrait, sans appui
extérieur, que déboucher diffi-
cilement sur la généralisation
et la globalisation des résul-
tats.

Les questions relatives aux
contraintes périurbaines et
aux relations entre les institu-
tions et les propriétaires ont
été peu développées par les
participants à ce thème.

Photo : Denise Afxantidis
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SSyynntthhèèssee  dduu  tthhèèmmee  nn°°33

TTrraannssfféérreerr  ddeess  aaccttiioonnss  eexxppéérriimmeennttééeess  

ddaannss  ddeess  ccoonntteexxtteess  tteecchhnniiccoo--ééccoonnoommiiqquueess,,

iinnssttiittuuttiioonnnneellss  eett  ddee  ggoouuvveerrnnaannccee  ddiifffféérreennttss
(entre les différents espaces naturels protégés, mais aussi des espaces naturels protégés

vers les autres territoires)

Le transfert des actions
expérimentées dans des lieux
et des contextes différents est
utile pour apporter des répon-
ses aux enjeux communs des
territoires forestiers méditer-
ranéens :
� Les problèmes environne-
mentaux (changements cli-
matiques, désertification,
diminution de la ressource
en eau, perte de biodiver-
sité…) nécessitent parfois
l'adoption de mesures urgen-
tes.
� Les gestionnaires doivent
développer des solutions effi-
caces, efficientes et adaptées
aux changements.
� Les décideurs doivent
gérer les contraintes des usa-
ges des territoires et du bud-
get.
� La société perçoit diffé-
remment les espaces protégés
et accorde une grande impor-
tance au paysage, élément
fondamental de son patri-
moine naturel et culturel.

Le transfert d'expériences
est une action concrète qui
répond aux attentes de l'Union
européenne en matière de com-
pétitivité des territoires.

Après le rapprochement des
politiques de gestion forestière
et de gestion de la nature, il
serait judicieux de les rappro-
cher un peu plus des politiques
culturelle et touristique, et de
mieux les intégrer dans la poli-
tique d'aménagement du terri-
toire.

La participation des popula-
tions à la gestion des territoi-
res est importante, et, "infor-
mer" ne suffit pas pour "faire
participer". La communication
sur les espaces protégés doit
prendre en compte les centres
d'intérêt du(des) public(s)
cible(s). L'expérience
d'Alicante (Espagne) l'illustre
bien avec le succès de la créa-
tion d'une pépinière pour les
particuliers dans un parc
régional, des actions de promo-
tion d'un vin local ou des
actions de volontariat interna-
tional. Il se dégage de cette
expérience que "le paysage
méditerranéen est un paysage
qui se mange".

Les espaces protégés sont
des laboratoires où peuvent
être testées des actions et
développés des modèles locaux
permettant d'établir des stra-
tégies globales adaptées aux
autres situations particulières.
Il s'agit bien entendu de trans-
férer des idées, des approches
ou des concepts sans toutefois
aller trop dans les détails qui
sont très liés à la situation
locale et pour lesquels l'intérêt
des partenaires extérieurs est
souvent limité. L'analyse de
chaque situation sociologique
et historique doit être envisa-
gée afin de faciliter les trans-
ferts.

Le projet pourrait compren-
dre plusieurs sous-groupes de
travail, chacun travaillant sur

une thématique. Les partenai-
res participeraient unique-
ment aux thématiques dans
lesquelles ils sont impliqués, ce
qui permettrait plus de sou-
plesse.

Nous devons garder mémoire
des échanges par la rédaction
de comptes-rendus, de façon à
ce qu'ils soient bénéfiques au
plus grand nombre. Ces comp-
tes-rendus devront inclure une
évaluation de la capacité des
expériences à être transférées.

Il a été suggéré de mener une
comparaison de certains coûts
de la gestion dans les diffé-
rents sites expérimentaux,
mais aussi d'éditer un catalo-
gue sur les usages tradition-
nels méditerranéens.
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SSyynntthhèèssee  dduu  tthhèèmmee  nn°°44

CCoonncceevvooiirr  ddeess  ppoolliittiiqquueess  ddee  qquuaalliittéé  

ddee  llaa  ggeessttiioonn  ffoorreessttiièèrree  ddaannss  lleess  eessppaacceess

pprroottééggééss  mmééddiitteerrrraannééeennss
(à travers les certifications, l'évaluation des politiques…)

La mise en oeuvre d'une poli-
tique de qualité de la gestion
forestière dans les espaces pro-
tégés se justifie par la néces-
sité de trouver un compromis
sur un territoire confronté à de
multiples enjeux écologiques,
culturels et socio-économiques.
Par cette politique, il s'agit de
prouver à la société, et ainsi
répondre à sa demande, que la
gestion est en adéquation avec
les objectifs fixés dans une
perspective de développement
durable.

Les politiques de qualité peu-
vent avoir deux fonctions :
� Interne : elles sont un
outil de management per-
mettant d'améliorer la ges-
tion, dans un contexte de
durabilité. Il s'agit dans ce
cas d'évaluer les processus et
d'identifier les pratiques à
mettre en œuvre pour attein-
dre les objectifs fixés.
� Externe : elles sont un
outil de communication vers
les élus, les acteurs économi-

ques, les bailleurs de fonds
ou le grand public. Il s'agit de
montrer que la politique
choisie est efficace. Les objec-
tifs des politiques de qualité
peuvent concerner les
moyens et les processus, ou
bien, les résultats. Ainsi un
processus peut être labellisé
sans que le gestionnaire ait à
justifier de résultats.

Toute politique de qualité
implique de choisir des indica-
teurs de moyens et de résul-
tats, fixés par rapport aux
objectifs, qu'il conviendra
d'évaluer en termes d'efficacité
(rapport résultats sur objectifs)
et d'efficience (rapport résul-
tats sur moyens).

La politique de qualité de la
gestion forestière peut concer-
ner tout ou partie de multiples
domaines, qui doivent tous
répondre à un objectif de dura-
bilité, en prenant en compte,
outre les attentes et contrain-
tes actuelles, celles du futur.
Parmi ces domaines, on peut
citer : la production de bois, les
productions non ligneuses, l'ac-
cueil du public, la protection de
la biodiversité, les aspects
sociaux (de ceux qui vivent ou
travaillent sur ces espaces), la
gouvernance, la capacité pour
les écosystèmes de s’adapter
face aux changements et agres-
sions…

Panneaux de prévention 
à l’entrée d’un espace protégé
Photo : Denise Afxantidis
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Les certifications ou labels
sont nombreux et ne sont pas
toujours bien adaptés à l'en-
semble des objectifs de gestion
des espaces protégés, notam-
ment parce qu'un certain nom-
bre d'entre eux correspondent
à des enjeux économiques et
une attente de rentabilité
financière. Une politique de
qualité dans un espace protégé
doit-elle être différente des
autres politiques (FSC, PEFC,
ISO 9001 ou 14001) ? Quels
types de normes pouvons-nous
utiliser ? Doit-on se contenter
de ce qui existe déjà ou faut-il
penser à de nouvelles normes
mieux adaptées ?

Même si la politique de qua-
lité doit prendre en compte
chaque contexte et chaque
milieu naturel, son affichage
doit être suffisamment visible
et identifiable par la société.
La multiplication des systèmes
de qualification n'y contribue
pas. Les certifications sont
hétérogènes au niveau médi-
terranéen. Doit-on tendre vers
un label commun aux espaces
protégés méditerranéens, qui
garantisse la gestion durable
des forêts ?

Les participants ont égale-
ment exprimé un besoin de
méthode pour concevoir effica-
cement une politique de qua-
lité :
� Comment la mettre en
place ? 
� Comment la financer ? La
certification coûte chère, qui
doit en supporter le coût ?
L'aspect financier est lié à la
problématique de rémunéra-
tion des externalités.
� Comment la faire vivre et
la faire connaître ?
� Comment la faire
accepter ?
� Comment savoir si elle
remplit ses rôles ?

Pour répondre à ces ques-
tions, il est suggéré, dans un
premier temps, de faire un état
des lieux de ce qui se fait en
matière de politiques de qua-
lité et des espaces protégés sur
lesquels elles sont pratiquées.
Ensuite, il est proposé de
constituer un réseau d'experts
qui examinerait les expérien-
ces de politiques de qualité
dans des sites identifiés. A par-
tir de la mise en exergue des
points forts et des points fai-
bles de ces politiques, ce tra-

vail permettrait d'avoir des
éléments de comparaison au
niveau méditerranéen, aide-
rait à relier les labels existants
en Europe et en Méditerranée,
et ainsi contribuerait à la mise
en place d'outils communs et
originaux d’évaluation (comme
un système d’examen par un
réseau de collègues ou “peer
review”).

Le réseau “peer review”
pourrait notamment s'inspirer
de la méthodologie “Imagine”
développée par le Plan bleu
ainsi que des travaux du
Ministère français de l'écologie
à propos des indicateurs dans
les espaces protégés.

Photo : Denise Afxantidis



ZZoooomm  ssuurr......

......  qquueellqquueess  ppaaggeess  IInntteerrnneett

......  uunn((ee))  nnoouuvveell((llee))  aaddhhéérreenntt((ee))
Chaque numéro, Nouvelles des forêts méditerranéennes vous présente un(e) nouvel(le) adhérent(e)

Avez-vous visité les pages de
liens utiles du site Internet
www.aifm.org ?

Remises à jour l’été 2006,
“relookées” et complétées, ces
pages vous offrent accès à d’au-
tres sites de “la toile” liés aux
espaces naturels terrestres et
forestiers méditerranéens :
sites d’organismes de forma-
tion d’agronomie ou de sylvi-
culture méditerranéennes,

d’organismes de recherche, de
structures publiques de ges-
tion de l’environnement ou du
territoire méditerranéen, de
projets centrés sur des problé-
matiques forestières méditer-
ranéennes...

Ces sites ont été référencés
et classés par pays, projets de
coopération et organismes
internationaux.

N’hésitez pas à nous faire
part d’autres sites Internet
qui, selon vous, mériteraient
d’être ajoutés. Nous serons
heureux de pouvoir enrichir
ces pages.

Rendez-vous sur le site
www.aifm.org à la rubrique
“Nos actions” puis “En savoir
plus” ou directement sur la page :
http://www.aifm.org/c_aifm.php?
LANG=fr&N=act&NN=3

Mafalda Evangelista, nou-
velle adhérente de l’AIFM, est
responsable de la recherche et
du développement de
l’Association portugaise de pro-
ducteurs forestiers AFLOPS
(Associação de produtores flo-
restais).

Cette association, située à
Azeitão, fut créée en 1993 et
compte 20 collaborateurs. Elle
représente environ 150 000 ha

de propriétés forestières.
AFLOPS a pour objectifs de
défendre les intérêts des pro-
ducteurs forestiers et dévelop-
per des actions de préservation
et de valorisation des forêts,
espaces naturels, faune et
flore.

AFLOPS a travaillé notam-
ment sur des projets européens
Life environnement, Life
nature et Interreg.

Pour en savoir plus sur les
activités d’AFLOPS et le tra-
vail de Mafalda Evangelista,
visitez le site Internet
www.aflops.pt

ZZoooomm  ssuurr......

Le chêne-liège et le liège dans
les pays de la Méditerranée
occidentale, du Professeur Sid-
Ahmed Yessad, édité par
l’ASBL Forêt Wallonne.

Cet ouvrage, préfacé par
Miguel Elena Rossello (direc-
teur de l’Institut de la promo-
tion du liège IPROCOR), se
veut une synthèse des connais-
sances actuelles sur le chêne-
liège et la subériculture. Il

tente de définir les règles de
base de la subériculture
moderne.

Vous pouvez vous procurer
cet ouvrage au prix de 12 euros
(prix promotionnel à condition
de préciser que vous êtes un
lecteur du magazine de
l’AIFM).

Contact : info@foretwallonne.be

......  uunn  oouuvvrraaggee



FFoorrêêttss  mmééddiitteerrrraannééeennnneess  eett  oorrggaanniissaattiioonnss

PPaarrttiicciippeezz  àà  llaa  pprroocchhaaiinnee  aasssseemmbbllééee

ggéénnéérraallee  ddee  ll’’AAIIFFMM

La 12e assemblée générale de
l’AIFM aura lieu à Lisbonne
(Portugal) le 4 mai 2006.
Venez-y nombreux, nous
serons heureux de vous ren-
contrer.

En participant à cette réu-
nion annuelle, vous aurez la
possibilité de présenter votre
organisme, votre travail, vos
activités ou votre intérêt pour
les forêts méditerranéennes.

Vous rencontrerez les admi-
nistrateurs et l’équipe perma-
nente de l’AIFM, qui cherchent
en permanence de nouveaux
contacts pour étendre et solidi-
fier le réseau de l’association
afin de représenter plus large-
ment encore les opinions et les
préoccupations de tous.

Les membres présents pour-
ront voter et pourvoir les man-
dats d’administrateurs remis
en jeu en 2007.

Pour participer à cette 12e

assemblée générale, pensez à
vous inscrire préalablement en
contactant l’AIFM (coordon-
nées en couverture) ou en nous
envoyant votre bulletin d’ins-
cription dûment rempli après
l’avoir téléchargé sur le site
www.aifm.org à la rubrique
“Nos actions” / “Documents dis-
ponibles”.

MMeeddffoorreexx  vvaa  ddoonnnneerr  nnaaiissssaannccee  àà  EEffiimmeedd

Le centre de projets Medorex
de l’Institut européen de la
forêt (EFI) va devenir, suite à
un accord avec le gouverne-
ment espagnol qui devrait être
signé en juin 2007, le premier
bureau régional de l’EFI  et
s’appellera désormais Efimed.

Ce bureau régional méditer-
ranéen se situera à Barcelone
(Espagne).

Les activités d’Efimed, qui
auront une ambition pan-
méditerranéenne, s’applique-
ront particulièrement à amé-
liorer la situation de la recher-
che forestière dans les pays de
la Méditerranée du Sud et de
l’Est. Ces activités, destinées à
promouvoir la conservation des

forêts méditerranéennes et le
développement durable seront
les suivantes :

� Coordonner la recherche
sur les forêts et la foresterie
méditerranéennes.
� Conduire des projets de
recherche (en réalisant un
effort particulier pour inté-
grer les scientifiques des
pays tiers).
� Développer le réseau.
� Aider à la formation.
� Diffuser l’information.

La première réunion
d’Efimed aura lieu à Palencia
(Espagne) les 26 et 27 octobre
2007 et accompagnera le sémi-
naire scientifique sur la modé-
lisation, l’évaluation et la ges-
tion des écosystèmes forestiers

méditerranéens pour les biens
et services non ligneux.



LL''aaggeennddaa  ddeess  mmaanniiffeessttaattiioonnss

LLeess  ffoorrêêttss  mmééddiitteerrrraannééeennnneess,,  oonn  eenn  ppaarrllee  !!

Pour plus de détails et des informations régulièrement mises à jour, n'oubliez pas de consul-
ter l'agenda sur notre site web (www.aifm.org).
Et n'hésitez pas à nous tenir informés de toutes les manifestations qui ne figurent pas sur cet
agenda, il n'en sera que plus complet !

12e Assemblée générale de l’AIFM

Le 4 mai 2007 - Lisbonne (Portugal)

Tél : +33 (0)4 91 90 76 70

Fax : +33 (0)4 91 90 71 62

e-mail : info@aifm.org

Deuxièmes assises de la recherche forestière
sur la réhabilitation des subéraies

Du 10 au 11 mai 2007 - Kénitra (Maroc)

Tél : +212 (0)37 67 25 47

Fax : +212 (0)37 67 11 51

e-mail : rechfor@iam.net.ma

Documentation : voir www.aifm.org section “agenda”

4e conférence internationale sur les incendies
de forêt

Du 14 au 17 mai 2007 - Séville (Espagne)

Contact : le Ministère de l’environnement espagnol
et la Junta d’Andalousie

Documentation : voir www.aifm.org section “agenda”

Tournée forestière sur le thème “la forêt 
méditerranéenne, un atout pour le développe-
ment des territoires”

Du 16 au 20 mai 2007 - Ombrie (Italie)

Tél : +33 (0)4 91 56 06 91

e-mail : contact@foret-mediterraneenne.org

Site web : www.foret-mediterraneenne.org/evts2.htm

Atelier recherche et gestion forestières :
“Forêts mélangées, quels scénarios pour l’avenir ?”

Du 26 au 28 juin 2007 - Champenoux (France)

Contact au GIP Ecofor : Sandrine Landeau

e-mail : landeau@gip-ecofor.org

Contact à l’INRA de Nancy : Michelle Cussenot

e-mail : cussenot@nancy.inra.fr

Démarrage de la 2e partie du master interna-
tional “Aménagement intégré pour le dévelop-
pement rural et la gestion de l’environnement”
D’octobre 2007 à juillet 2008 - Saragosse (Espagne)
Contact : Institut agronomique méditerranéen de
Saragosse (IAMZ)
Tél. : +34 976 716000
Fax : +34 976 716001
e-mail : iamz@iamz.ciheam.org
Site web : www.iamz.ciheam.org

5e rencontre du groupe de travail sur 
la “protection intégrée des forêts à Quercus sp.”
Du 22 au 25 octobre 2007 - Tlemcen (Algérie)
Contact en Algérie : Rachid Tark Bouhraoua de
l’Institut de foresterie de Tlemcen
Fax : +213 43 204330
e-mail : rtbouhraoua@yahoo.fr
Contact au Portugal : Edmundo Sousa - Station de
recherche forestière nationale du Portugal
Fax : + 351 214463702
e-mail : edmundo.sousa@efn.com.pt

Première réunion d’EFIMED
Du 26 au 27 octobre 2007 - Palencia (Espagne)
Contact : Marc Palahí
Tél : +34 93 268 77 00
Fax : +34 93 268 37 68
e-mail : marc.palahi@ctfc.es

Séminaire scientifique sur la modélisation,
l’évaluation et la gestion des écosystèmes
forestiers méditerranéens pour les biens et
services non ligneux
Du 26 au 27 octobre 2007 - Palencia (Espagne)
Contact : Marc Palahí
Tél : +34 93 268 77 00
Fax : +34 93 268 37 68
e-mail : marc.palahi@ctfc.es

Ce numéro a été publié avec l'aide des partenaires suivants :


